Direction Générale des Services (CF)

SEANCE PUBLIQUE DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE RUMILLY EN DATE DU 15 JUIN 2006
COMPTE RENDU N° 56
L'an deux mil six, le 15 juin

Le Conseil Municipal de la Ville de RUMILLY, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la Mairie de RUMILLY, sous la présidence de Monsieur André FEPPON, Maire.

Nombre de membres en exercice : 33

Date de la convocation : 05 juin 2006
	Présents
	Mrs FEPPON – BECHET – THOMASSET – Mme PARMENTIER – Mrs LEVRAT – POINTELIN – VIOLETTE – FAVRE (à compter du point n° 01) – TISSOT – BEAUQUIER (à compter du point n° 01) – Mmes BRUN – BONET -  REYNIER – Mrs CHARVIER – ROUPIOZ – Mme DARBON – Mr FORLIN –Mme VELLUT – Mrs CONVERS (à compter du point n° 01) – BRUNET – COLLOMB CLERC (à compter du point n° 01) – BEIRNAERT – Mme ROUX


	Absents excusés
	Mr DEPLANTE qui a donné pouvoir à Mr BECHET - FAVRE qui a donné pouvoir à Mr THOMASSET (pour l’approbation du procès-verbal) – Mme CERONI qui a donné pouvoir à Mme REYNIER – Mme CHAL qui a donné pouvoir à Mme BRUN – Mme FONTAINE qui a donné pouvoir à Mme BONET - Mr JOUVENOZ qui a donné pouvoir à Mr VIOLETTE – BERNARD GRANGER qui a donné pouvoir à Mr CHARVIER - Mme GRUFFAT qui a donné pouvoir à Mme VELLUT – Mr CONVERS qui a donné pouvoir à Mr BEIRNAERT (pour l’approbation du procès-verbal) – Mr TREMOUILHAC qui a donné pouvoir à Mr BRUNET – Mme CANOVA qui a donné pouvoir à Mme ROUX


	Absent
	Mr CHATELAIN


Madame Séverine ROUX a été désignée secrétaire de séance.

A – APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 
4 MAI 2006
Approbation à l’unanimité.
B – ORDRE DU JOUR

01 – Affaires financières
Rapporteur : Monsieur THOMASSET, Maire-Adjoint
Compte Administratif  principal 2005
Le compte administratif du budget ville s'établit comme suit :

Section de fonctionnement 
	DEPENSES


	Prévisions 


	Réalisations



	* Dépenses réelles

* Opérations d'ordre


	15 114 466,92 €

6 515 012,14 €
	
14 446 274,58 €

781 496,52 €

	TOTAUX


	21 629 479,06 €
	15 227 771,10 €


	RECETTES


	Prévisions


	Réalisations



	* Recettes réelles

* Opérations d'ordre


	21 266 887,34 €

362 591,72 €
	21 457 936,38 €

347 602,36 €

	TOTAUX


	21 629 479,06 €
	21 805 538,74 €


	Excédent brut de fonctionnement 2005
	                     6 577 767,64 €


Section d'investissement

	DEPENSES


	Prévisions


	Réalisations



	* Capital de la dette (Ville +

   SELEQ + particuliers)

* ICNE (n - 1)

* Autres opérations d'ordre 

* Autres opérations financières

* Opérations patrimoniales

--------------------------------------------

* Immobilisations


	  1 997 129,89 €

111 490,33 €

251 101,39 €

873 175,77 €

210 640,15 €

--------------------------------------------

12 144 214,34 €


	1 997 128,90 €

111 490,33 €

    236 112,03 €

872 204,46 €

210 640,15 €

--------------------------------------------

3 323 376,84 €



	TOTAL


	15 587 751,87 €


	6 750 952,71 €



	
	
	

	RECETTES


	Prévisions


	Réalisations



	* Excédent de fonctionnement

   capitalisé (2004)

* Excédent invest reporté

· FCTVA 

· TLE

· Subventions en annuités

· Autres opérations financières réelles

* Opérations d'ordre
* Provision, amortissement* Sorties d’actifs Plus Values

* ICNE

* Virement de fonctionnement

* Autres opérations financières d’ordre

Opérations patrimoniales

* Subventions d'équipement

   sans opération

* Recettes sur opérations

* Emprunts
· Dette pour investissements

· Emprunt travaux VRD ZA de Balvay 


	4 830 210,00 €

650 932,53 €

640 218,00 €

164 000,00 €

125 000,00 €

940 200,00 €

438 709,00 €

194 878,09 €

84 877,00 €

5 733 515,00 €

63 033,05 €

210 640,15 €

115 949,94 €

345 987,19 €

1 998 000,00 €

1 287 000,00 €


	4 830 210,00 €

650 932,53 €

640 218,00 €

182 181,00 €

125 029,36 €

940 187,41 €

438 708,91 €

194 878,09 €

84 876,47 €

63 033,05 €

210 640,15 €

28 225,00 €

  147 623,08 €



	TOTAL


	17 823 149,95 €


	8 536 743,05 €




	Excédent brut de la section d’investissement 2005
	          1 785 790,34 €


Au titre des interventions :
Section de fonctionnement

M. BRUNET souhaite obtenir des informations concernant le compte 61521 « Entretien des terrains » pour lequel 58% du total des crédits ont été réalisés, soit  42 956,71 €, et notamment si ce montant inclut les installations nécessaires à l’arrosage des terrains.

M. THOMASSET précise que, ces installations étant de l’investissement, elles n’apparaissent pas dans cette section.

Concernant le compte 6417 « Rémunération des apprentis », M. BRUNET demande pourquoi cette charge a diminué par rapport à l’inscription au budget primitif 2005 portée à 21 000,00 € et finalement réalisée pour un montant de 12 381,13 €.
En réponse, M. THOMASSET l’informe que cette baisse s’explique par le fait, qu’initialement, les crédits portaient sur la rémunération de deux apprentis mais que l’un d’eux a pris la décision d’arrêter sa formation en cours d’année (août 2005).
M. BEIRNAERT demande une explication quant à l’augmentation des cotisations ASSEDIC au titre de l’année 2005. Il lui est répondu que cette dernière est liée au recrutement de contractuels.

M. BRUNET constate que le versement des subventions aux associations n’est pas complètement réalisé pour certaines d’entre elles et en demande la raison.

M. BECHET rappelle que les versements de subventions sont conditionnés par l’envoi de plusieurs documents, ce que certaines associations n’ont actuellement pas fait.

Concernant la subvention exceptionnelle ATD QUART MONDE, M. BEIRNAERT souhaite savoir pourquoi elle n’a pas été entièrement versée. 
 Mme PARMENTIER l’informe que le solde est versé au début de l’année 2006 sur le budget 2006.

M. BRUNET souhaite obtenir des informations concernant le compte 7478 « Participation CNL (compensation droit de prêt de livres) » inscrit au budget primitif pour 2 300,00 € et finalement réalisé pour 619,00 €. 
M. LEVRAT lui précise que ce compte est destiné au versement d’une participation au titre du manque à gagner des personnes privées lié au prêt de livres. Elle peut être assimilée au paiement de droits d’auteurs.
Mme ROUX demande à ce que lui soit précisé à quoi correspondent les sommes inscrites au compte 778 « Autres produits exceptionnels (Divers) » pour lequel 4 000,00 € de crédits ont été prévus lors d’une décision modificative budgétaire.  Il s’avère que  10 684,31 € ont été dépensés au cours de l’exercice 2004. Réponse lui sera rendue ultérieurement. 

Il est confirmé à M. CONVERS que l’autofinancement dégagé par la section de fonctionnement constitue une réserve qui sera reprise dans une décision modificative budgétaire ayant valeur de budget supplémentaire après affectation du résultat. 

M. CONVERS s’étonne de l’établissement d’un budget primitif avant que les comptes administratifs n’aient été approuvés au préalable. M. THOMASSET lui précise que la ville de RUMILLY tend effectivement à aller dans le sens d’une approbation des comptes administratifs avant l’établissement du budget primitif pour les années à venir.

Section d'investissement

Concernant le compte 2315 « Grosses réparations de voiries », il a été demandé si l’opération du parking de la Néphaz était entièrement bouclée.

Monsieur le Maire précise que l’opération du parking de la Curdy est terminée à ce jour mais que ce n’est pas le cas pour celle du parking de la Néphaz. En effet la finalisation de l’aménagement de ce dernier est conditionnée par la destruction du bâtiment situé à l’entrée du parking. L’acte d’acquisition du tènement a été signé le 17 mai 2006. Les travaux de démolition et d’aménagement vont être engagés. Le propriétaire de cette maison avait jusqu’alors refusé d’autoriser cette démolition, du fait de la présence dans ce bâtiment de matériels à évacuer, entraînant un certain retard dans la réalisation de l’opération. Celui-ci vient d’accepter cette destruction.
M. BRUNET souhaiterait savoir si les travaux de rénovation de la rue Frédéric GIROD vont bien être réalisés.

M. le Maire lui répond que ces travaux sont toujours d’actualité mais que leur réalisation a été différée volontairement en raison du début des travaux de rénovation des locaux du CCAS et de l’installation de la grue nécessaire à la rénovation du troisième étage dans cette même rue.
M. le Maire quitte la salle.
Le vote est placé sous la présidence de M. BECHET, Premier Maire-Adjoint.

A l'unanimité, le Conseil Municipal approuve les sections de fonctionnement et d'investissement du compte administratif 2005 de la Ville de RUMILLY arrêté aux sommes indiquées ci-dessus.

Compte administratif 2005 du budget annexe du service de l'eau
M. le Maire quitte la salle lors du vote, placé sous la présidence de M. Pierre BECHET, Premier Maire-Adjoint.

Les sections de fonctionnement et d'investissement  du compte administratif 2005 du budget annexe du service de l'eau, approuvé à l'unanimité, sont arrêtées aux sommes suivantes :

	EAU


	Montant



	Fonctionnement
* Dépenses réalisées

* Recettes réalisées

* Excédent brut

Pour mémoire, prélèvement prévu pour financer la section d’investissement
Investissement

* Dépenses réalisées 

* Restes à réaliser en dépenses 

* Recettes réalisées 

* Restes à réaliser en recettes 

* Excédent brut (reporté en 2006) 

* besoin de financement après prise en compte des R.A.R 


	252 849,94 €

409 607,50 €

156 757,56 €

90 000,00 €

76 302,51 €

266 308,00 €

280 315,58 €

   0,00 €

  204 013,07 €

 62 294,93 €




 Compte administratif 2005 du budget annexe du service de l'assainissement
M. le Maire quitte la salle lors du vote, placé sous la présidence de Mr Pierre BECHET, Premier Maire-Adjoint.

Les sections de fonctionnement et d'investissement  du compte administratif 2005 du budget annexe du service de l'assainissement, approuvé à l'unanimité, sont arrêtées aux sommes suivantes :
	ASSAINISSEMENT


	Montant



	Fonctionnement
* Dépenses réalisées

* Recettes réalisées

* Excédent brut

Pour mémoire, prélèvement prévu pour financer la section d’investissement
Investissement

* Dépenses réalisées 

* Restes à réaliser en dépenses 

* Recettes réalisées 

* Restes à réaliser en recettes 

* Excédent brut (reporté en 2006) 

* Excédent de financement net après prise en compte des RAR 
	211 718,29 €

646 718,71 €

435 000,42 €

370 000,00 €

585 622,65 €

196 833,55 €

693 432,44 €

165 391,00 €

  107 809,79 €

76 367,24 €




Compte Administratif  2005 du budget annexe du bâtiment industriel
M. le Maire quitte la salle lors du vote, placé sous la présidence de M. Pierre BECHET, Premier Maire-Adjoint.

Les sections de fonctionnement et d'investissement  du compte administratif 2005 du bâtiment industriel, approuvé à l'unanimité, sont arrêtées aux sommes suivantes :
	
	Montant



	Fonctionnement
* Dépenses réalisées

* Recettes réalisées

* Excédent brut

Pour mémoire, prélèvement prévu pour financer la section d’investissement
Investissement

* Dépenses réalisées 

* Restes à réaliser en dépenses 

* Recettes réalisées 
* Restes à réaliser en recettes
*Déficit  brut (reporté en 2006) 


	25 739,34 €

99 177,43 €

73 438,09 €

67 172,41 €

144 216,16 €

0,00 €

77 043,72 €
0,00 €
   - 67 172,44 €




Compte administratif 2005 du budget annexe du lotissement  ZA BALVAY
M. le Maire quitte la salle lors du vote, placé sous la présidence de M. Pierre BECHET, Premier Maire-Adjoint.

Les sections de fonctionnement et d'investissement  du compte administratif 2005 du budget annexe du lotissement de la zone d'activités de Balvay, approuvé à l'unanimité, est arrêté aux sommes suivantes :

	
	Montant



	Fonctionnement
* Dépenses réalisées

* Recettes réalisées

* Excédent 2005
Investissement

* Dépenses réalisées 

* Recettes réalisées 

* Résultat 2005

	876 601,14 €

1 011 610,66 €

135 009,52 €

1 708 300,00 €

1 708 300,00 €

0,00 €



Approbation du compte de gestion du budget principal, des budgets annexes de l'eau, de l'assainissement, du bâtiment industriel et de la zone d'activités de Balvay

Les comptes administratifs 2005 des différents budgets étant conformes aux écritures des comptes de gestion 2005 établis par Monsieur le Comptable du Trésor, ceux-ci sont approuvés à l'unanimité.

Au titre des interventions :

M. THOMASSET remercie les services financiers pour leur travail.

M. le Maire regagne la salle.

Décision modificative budgétaire 
Rapporteur : Monsieur THOMASSET, Maire-Adjoint

Cette décision modificative budgétaire a pour but de permettre la réalisation de la deuxième tranche concernant l’arrosage automatique des stades sans attendre le vote du budget supplémentaire 2006. Il parait en effet judicieux d’effectuer ces travaux pendant la trêve estivale.

Cette décision modificative se décompose de la manière suivante :

SECTION D’INVESTISSEMENT

DEPENSES :

Article 2152 Travaux de voirie (crédits d’équipements courants)      - 50 000,00 €
Chapitre 21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES                            - 50 000,00 €

Vote : à l’unanimité.

Article 2128 Aménagements agencements de terrains                       50 000,00 €   

Opération n°10 EQUIPEMENTS SPORTIFS                                      50 000,00 €

Vote : à l’unanimité.

Subventions à des associations :
Subvention au Comité d’Action Economique
Rapporteur : Monsieur THOMASSET, Maire-Adjoint

Dans le cadre du budget primitif 2006, le conseil municipal a adopté le principe du versement d’une subvention de 122 000,00 € pour le Comité d’Action Economique.

Jusqu’en 2005, ce principe d’adoption était suffisant pour permettre le versement de ladite subvention à l’association. 

A compter de 2006, les règles concernant les relations entre les collectivités territoriales et les associations ont quelque peu changé. En effet, le versement d’une subvention supérieure à 23 000,00 € doit désormais faire l’objet d’une délibération distincte du vote du budget. Il est précisé que cette subvention de 122 000,00 € représente un montant plafond et sera versée à l’association en fonction de ses besoins de trésorerie.
Au titre des interventions :

Il est confirmé à M. BRUNET que cette démarche est la même pour toutes les subventions supérieures à 23 000 €. M. Le Maire précisant que cette démarche est déjà en application.
A l'unanimité, le Conseil Municipal approuve le versement au Comité d’Action Economique RUMILLY / ALBY DEVELOPPEMENT d’une subvention plafonnée de 122 000,00 € au titre de l’exercice 2006.
Subvention au Comité Départemental Handisport Haute-Savoie
Rapporteur : Monsieur POITELIN, Maire-Adjoint
Le Comité Départemental Handisport Haute-Savoie a créé, depuis le 04 juillet 2005, avec le soutien de 44 communes du département de la Haute-Savoie, du Conseil Général et de la Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports, un poste de Référent Technique Départemental Handisport.

Ce référent a pour objectif de mettre à la disposition des clubs du département les repères indispensables pour que la discipline puisse être développée, promue et pratiquée dans les meilleures conditions, quel que soit le club auquel adhère la personne handicapée.

Au titre de l'exercice 2005, une subvention de 300 € avait été accordée au dit comité par la commune de RUMILLY. Une nouvelle subvention de 300 € est sollicitée en 2006 afin de permettre la pérennisation de ce poste.
Au titre des interventions :

M. POITELIN précise que le dit comité est très dynamique, qu’il participe notamment au forum des associations et reste toujours ouvert aux propositions qui peuvent lui être faites.

Mme PARMENTIER précise à ce titre que Mme TREINS du CCAS a été désignée pour prendre part aux actions du Comité Départemental Handisport de Haute-Savoie et qu’elle participe à ce titre, bénévolement, aux  nombreuses actions mises en place par le comité, notamment lors du déroulement des camps d’été.
A l'unanimité, le Conseil Municipal approuve le versement d’une subvention de 300,00 € au Comité Départemental Handisport Haute-Savoie.
Subvention à l’Association de Recherche et de Lutte contre la Douleur – Hôpital 2000

Rapporteur : Monsieur THOMASSET, Maire-Adjoint
Lors de sa séance en date du 06 octobre 2004, la Ville de RUMILLY a décidé d'allouer une première subvention, d'un montant de 3 700,00 €, à l’Association de Recherche et de Lutte contre la Douleur – Hôpital 2000 -  afin d'acquérir une pompe à morphine qui facilite l'autonomie des patients qui sont les personnes les mieux placées pour apprécier l'intensité de la douleur. Cette pompe avait ensuite été remise à l’hôpital de RUMILLY.

Il est rappelé que cette association a été créée avec des professionnels de la santé essentiellement afin de compléter les équipements anti-douleur des établissements hospitaliers. La mission de cette association est de mettre à la disposition de tout patient qui souffre, quel que soit son âge, les moyens d'atténuer sa douleur. Elle achète tout matériel à usage médical ou non médical destiné à l'amélioration des conditions d'hospitalisation et de traitement du patient.

Cette association a de nouveau sollicité la Ville de RUMILLY pour participer à l'opération "1 Elu =
1 pompe d'analgésie". Renseignement pris auprès de M. le Directeur du Centre Hospitalier, son établissement est plutôt intéressé par l'acquisition d'un matelas à air alterné curatif pour le traitement des escarres. Le versement de la subvention se fera au vu de la facture relative à l'acquisition du matériel médical.

Au titre des interventions :

M. le Maire explique que l’association Hôpital 2000 a sollicité la ville de RUMILLY pour le versement d’une subvention exceptionnelle pour l’année 2006 en vue de l’achat d’une deuxième pompe à morphine au titre de l’opération précitée. Or, renseignements pris auprès du Docteur DENCHE, Directeur du centre Hospitalier de RUMILLY, il apparaît qu’une seule pompe d’analgésie suffit pour l’hôpital mais que l’acquisition d’un nouveau matériel par le biais de cette association pourrait leur être très utile. Le Dr DENCHE a alors été mis en relation avec l’association Hôpital 2000 qui a donné son accord pour la participation à l'acquisition d'un matelas à air alterné curatif pour le traitement des escarres.
A l'unanimité, le Conseil Municipal approuve le versement d’une subvention exceptionnelle d’un montant plafonné de 3 500,00 € à l’Association de Recherche et de Lutte contre la Douleur – Hôpital 2000, destiné à l’acquisition du matériel décrit ci-dessus.
Subvention aux Jeunes agriculteurs de Haute-Savoie

Rapporteur : Monsieur BECHET, Maire-Adjoint
Les Jeunes Agriculteurs de Haute-Savoie organisent la finale départementale de labour le samedi
26 août à RUMILLY et la finale régionale le dimanche 27 août à MARIGNY SAINT MARCEL.

Ces journées ne seront pas exclusivement centrées sur les concours mais seront également l'occasion de renouer des liens entre agriculteurs et urbains par le biais d'une opération de communication sur le métier d'agriculteur aujourd'hui et la production de denrées alimentaires labellisées.

Afin de mener à bien ces journées, les Jeunes Agriculteurs sollicitent le soutien financier de la commune.

Au titre des interventions :

M. BECHET précise qu’une première subvention a déjà été versée par la Communauté de Communes du Canton de RUMILLY et que la ville de RUMILLY, qui accueillera les finales départementales de labour, met à la disposition de l’association un terrain communal.

M. BECHET confirme à M. BRUNET que la Commune de MARIGNY SAINT MARCEL a voté l’octroi d’une subvention exceptionnelle à cette association.

M. Le Maire rappelle que l’organisation de ce type de manifestation contribue à la renommée de la ville de RUMILLY et qu’il faut se féliciter de la tenue de tels évènements sur la Commune.

A l'unanimité, le Conseil Municipal approuve le versement d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 1 500,00 € à l’association des Jeunes Agriculteurs de Haute-Savoie.
Garantie communale d’emprunts au profit de SOLLAR SA D’HLM LE LOGEMENT ALPES RHONE pour l’opération "Les Hauts de SURMOTZ"
Rapporteur : Monsieur THOMASSET, Maire-Adjoint

La société SOLLAR SA d’H.L.M LE LOGEMENT ALPES RHONE souhaite réaliser l’opération de construction de 32 logements locatifs sociaux sis chemin de Surmotz, dénommée "Les Hauts de SURMOTZ", en coordination avec la société European Homes. Cette opération, qui a fait l’objet d’un contrat de réservation entre les deux sociétés, se décompose en 16 logements P.L.U.S. et 16 logements P.L.S.

Par cet accord, la société SOLAR deviendra définitivement propriétaire de ces logements dont la livraison interviendra en fin d’année 2007.

Le financement de ce programme sera assuré par trois prêts, deux pour le P.L.U.S. et un pour le P.L.S., sollicités auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour les prêts P.L.U.S. et auprès de DEXIA Crédit Local pour le prêt P.L.S. 

Il est précisé, par ailleurs, que le fait de garantir ces emprunts ouvre droit, au profit de la commune, à un contingent de réservations portant sur 20 % des logements du programme.

Au titre des interventions :

A la demande de plusieurs membres du Conseil Municipal il est rappelé que les P.L.U.S. (Prêts Locatifs à Usage Social) correspondent à l’ancienne dénomination des P.L.A (Prêts Locatifs Aidés). Le P.L.U.S. étant plus social que le P.L.S. (Prêt Locatif Social).
M. BEAUQUIER s’étonne que la ville de RUMILLY ait à accorder une garantie totale à la société SOLLAR HLM pour les emprunts à solliciter auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations et de DEXIA Crédit Local, le Conseil Général étant susceptible d’intervenir à hauteur de 50%.
M. THOMASSET lui précise que c’est la contrepartie au contingent de réservation des 20 % de logements du programme.

M. le Maire rappelle l’invitation de la société SOLLAR HLM, la veille du présent Conseil Municipal, pour la visite des derniers appartements réalisés par cette dernière. M. le Maire constate la belle qualité des logements réalisés et leur intégration dans le cadre d’un environnement de vie très agréable notamment grâce à une architecture originale proposée par les Services Techniques Municipaux. Cette architecture, imposée par la Ville, sort du cadre des « copiés collés » habituellement réalisés dans ce type de programme. M. le Maire précise que cette visite a été l’occasion d’une rencontre avec le Directeur de la société SOLLAR HLM.
A l'unanimité, le Conseil Municipal accorde à la société SOLLAR SA HLM ALPES RHONE la garantie des emprunts à solliciter auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations concernant le prêt P.L.U.S. d’un montant de 500 000,00 € dont les caractéristiques sont les suivantes : 
Prêt P.L.U.S. n°1 destiné à l’acquisition du terrain (CDC) :

Montant du prêt
500 000,00 €


Taux d’intérêts actuariel annuel (révisable selon la variation du taux du livret A)
3,25 %


Durée de la période d’amortissement
50 ans


Taux annuel de progressivité (révisable selon la variation du taux du livret A)
0,50 %
A l'unanimité, le Conseil Municipal accorde à la société SOLLAR SA HLM ALPES RHONE la garantie des emprunts à solliciter auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations concernant le prêt P.L.U.S. d’un montant de 1 100 000,00 € dont les caractéristiques sont les suivantes : 
Prêt P.L.U.S. n°2 destiné à la construction (CDC) :
 
Montant du prêt
1 100 000,00 €


Taux d’intérêts actuariel annuel (révisable selon la variation du taux du livret A)
3,25 %


Durée de la période d’amortissement
40 ans


Taux annuel de progressivité (révisable selon la variation du taux du livret A)
0,50 %
A l'unanimité, le Conseil Municipal accorde à la société SOLLAR SA HLM ALPES RHONE la garantie des emprunts à solliciter auprès de la DEXIA Crédit Local concernant le prêt P.L.S. d’un montant de 1 600 000,00 € dont les caractéristiques sont les suivantes : 

Prêt P.L.S. destiné à l’acquisition du terrain et à la construction (CLF) :

 
Montant du prêt
1 600 000,00 €


Taux d’intérêts actuariel annuel (révisable selon la variation du taux du livret A)
3,75 %


Durée de la période d’amortissement
30 ans

Vente de parcelles en zone d'activités de Balvay à la Société COULEUR DES ALPES Indemnisation par la Ville
Rapporteur : Monsieur le Maire

Il est rappelé que la Ville de RUMILLY a vendu à la Société COULEUR DES ALPES un ensemble de terrains, situés en Zone d'Activités de Balvay, contigu à la Société SYSTEME U, en vue d'y implanter un immeuble à usage principal de stockage, bureaux et show-room, pour une activité 
d'importateur / distributeur de meubles.

La société ARCH'INDUSTRIE, intervenant en tant que constructeur pour le compte de la société COULEUR DES ALPES, a fait savoir à la Ville de RUMILLY qu'un surcoût financier a été occasionné par la nécessité de louer un groupe électrogène et un WC chimique pendant la durée du chantier en l'absence de raccordement au réseau électrique.

Au titre des interventions :

M. BEAUQUIER demande à qui incombe ce retard. Il se voit préciser par M. le Maire qu’il est à imputer à la Commune. En effet, la Commune est restée longtemps dans l’attente de la décision de la société SALOMON concernant la rétrocession du terrain concerné.  Cette rétrocession aurait en effet permis le déplacement de la voie du côté de la société SALOMON afin de desservir plus facilement les deux propriétés.  N’ayant pas reçu de réponse de la part de la société SALOMON, la voie a été réalisée aux emplacements initialement prévus.
M. CONVERS souhaitant obtenir des précisions concernant le raccordement électrique, M. le Maire l’informe que le dit terrain est viabilisé mais que la construction d’un transformateur électrique était malgré tout nécessaire. 
Le Conseil Municipal approuve, par 29 voix pour, 3 abstentions (MM. ROUPIOZ – BRUNET – COLLOMB CLERC) le versement  à la société ARCH’INDUSTRIE de la somme de 9 066,38 € HT, pour indemnisation dans la mesure où le surcoût financier occasionné par le retard pris dans la réalisation des travaux de desserte par le réseau électrique de la parcelle concernée est imputable à la commune de RUMILLY.
02 – Modification du tableau des emplois permanents
Rapporteur : Monsieur THOMASSET, Maire-Adjoint
Il est demandé au Conseil Municipal de modifier le tableau des emplois permanents afin de :

· créer les emplois suivants :

· Un emploi à temps complet, à compter du 1er juillet 2006, de technicien informatique au sein du service informatique. Ce poste est susceptible d'être occupé  par un agent du cadre d'emplois des agents de maîtrise ou des techniciens territoriaux ou, compte tenu de la nature des fonctions et des besoins du service, par un contractuel dont le traitement indiciaire sera au maximum équivalent au dernier indice de rémunération des agents du grade de technicien 
(IB 638 – IM 533) et dont le montant sera défini dans cette limite par Monsieur le Maire en tenant compte des qualifications et de l'expérience de la personne recrutée sur l'emploi.

La création de cet emploi est nécessaire afin de :

· faire face à l'accroissement des tâches du service, notamment du besoin en maintenance du matériel ainsi qu'en gestion du matériel de téléphonie.

· de pallier à l'incompatibilité de la gestion des tâches journalières et du développement de projets (évolution du site Internet de la Mairie, mise en place de nouveaux matériels et logiciels, mise en concurrence de fournisseurs de télécommunication…).

Les missions suivantes seront confiées à l'agent :

· gestion du parc informatique,

· assistance aux utilisateurs,

· exploitation des serveurs,

· configuration des réseaux,

· installation et paramétrage des équipements téléphoniques et périphériques informatiques,

· rédaction des procédures d'installation et maintenance des matériels et logiciels utilisés.

· Un emploi à temps complet, à compter du 1er juillet 2006, d'assistant administratif en charge du foncier au sein du service "urbanisme / foncier". Ce poste est susceptible d'être occupé par un agent du cadre d'emplois des agents administratifs, des adjoints administratifs, des rédacteurs territoriaux ou des techniciens territoriaux.

La création de cet emploi est nécessaire compte tenu de :

· la montée en charge des missions du service au vu de l'évolution de la ville,

· la réforme du Code de l'Urbanisme, réduisant les délais d'instruction et nécessitant un suivi de la conformité plus poussé ;

· la nécessité de développer le suivi des chantiers de construction,

· la nécessité d'améliorer le suivi des dossiers dans le domaine foncier.

Les missions suivantes seront confiées à l'agent :

· instruction et secrétariat des affaires foncières (hors développement économique),

· instruction des NRU (Note de Renseignement d'Urbanisme), DIA (Déclaration d'Intention d'Aliéner) et renseignements divers ;

· suivi des procédures de classement du domaine public / privé,

· suivi de l'évolution des bases fiscales avec les services concernés,

· assistance administrative de l'agent en charge du SIG (Système d'Information Géographique) ;

· accueil du public pour les missions dévolues au service,

· assistance sur les dossiers d'urbanisme, en remplacement.

La création de ce poste serait accompagnée d'une modification de la répartition des missions au sein du service.

· modifier un emploi déjà inscrit sur le tableau des emplois permanents

La modification porte sur l'emploi à temps complet d'assistant administratif au sein du service "urbanisme / foncier". Ce poste est susceptible d'être occupé par un agent du cadre d'emploi des agents administratifs, des adjoints administratifs, des rédacteurs territoriaux ou des techniciens territoriaux (ajout de ce dernier cadre d'emploi).

· diminuer le temps de travail d'un agent

Un agent, occupant un emploi d'agent d'entretien polyvalent au sein du service des agents d'entretien des bâtiments dont le poste est susceptible d'être occupé par un agent du cadre d'emplois des agents des services techniques ou des agents techniques, se voit attribuer, depuis le 03 avril 2006 de la part de la sécurité sociale, une pension d'invalidité.

Dans ce cadre, un plafond de rémunération annuel (cumul de sa pension et de son salaire net) ne peut être dépassé, sous peine de perdre le bénéfice de cette pension.

A la demande de l'agent, il sera proposé au conseil municipal de diminuer son temps de travail afin que sa rémunération totale ne dépasse pas le plafond déterminé, à savoir :

· ancien temps de travail : 25,07 / 35èmes.

· nouveau temps de travail : 15,75 / 35èmes.

Au titre des interventions :

M. CONVERS demande à ce que lui soit expliqué la raison pour laquelle il est mentionné qu’un contractuel pourrait être recruté pour le poste de technicien informatique. Il lui est alors précisé que la nature de la fonction étant relativement spécifique, il n’est pas certain de trouver, parmi les agents titulaires de la fonction publique, une personne dont la qualification correspond bien aux besoins. Il faudrait alors s’adresser à du personnel contractuel qui devrait par la suite passer les concours en vue de sa titularisation.  M. le Maire rappelle par ailleurs que pour recruter un contractuel il faut justifier de l’absence de personnes disposant des compétences requises parmi les agents titulaires.
Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité la modification du tableau des emplois permanents afin de permettre : 

· la création de deux emplois

· la modification d’un emploi déjà inscrit au tableau des emplois permanents

· la diminution du temps de travail d’un agent à sa demande
03 – Contrats
Fonds d'aide aux jeunes

Participation de la commune au titre de l'exercice 2006

Convention à intervenir avec le Conseil Général de la Haute-Savoie
Rapporteur : Monsieur BECHET, Maire-Adjoint

En application de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, le Fonds d'Aide aux Jeunes est placé sous la compétence du Conseil Général de la Haute-Savoie depuis le 1er janvier 2005.

Depuis de nombreuses années, la Ville de RUMILLY est partenaire de ce fonds destiné aux jeunes de 18 à 25 ans qui connaissent des difficultés d'insertion sociale ou professionnelle.

Ledit fonds apporte une réponse en termes :

· de secours temporaires pour faire face à des besoins urgents,

· d'aide financière pour aider à la réalisation d'un projet d'insertion qui fait l'objet d'un engagement de la part du bénéficiaire,

· d'actions d'accompagnement du jeune dans sa démarche ou son projet d'insertion, notamment pour lui permettre de bénéficier des différentes mesures d'aide à l'insertion sociale ou professionnelle des jeunes.

Son financement est assuré par le Conseil Général de la Haute-Savoie, à hauteur de 280 000,00 € pour l'année 2006, et par différentes communes du département, signataires de la convention "Fonds d'Aide aux Jeunes".

En 2005, 51 aides ont été accordées à 46 jeunes de RUMILLY, contre 55 aides en 2004. Le montant total desdites aides s'élève à 10 446,49 €.

Une somme de 1 900,00 € a été inscrite au budget primitif pour ce fonds.
Au titre des interventions :

Mme PARMENTIER rappelle que les 10 446,49 € versés au titres des aides en 2005 pour 46 jeunes de RUMILLY se répartissent comme suit : 

· 4 000,00 € pour la subsistance (bons alimentaires)

· 2 000,00 € pour le logement

· 1 500,00 € pour le transport

 Les sommes restantes (soit 2 946,00 €) se répartissant entre la santé, la formation, le permis de conduire. Il s’agit donc principalement d’aides d’urgence.

Mme PARMENTIER précise que toutes les communes ne souscrivent pas à ce fonds mais, compte tenu du caractère souvent urgent de l’aide accordée, la Commune souhaiterait poursuivre ce partenariat.
A l’unanimité le Conseil Municipal :

· Fixe sa participation au Fonds d'Aide aux Jeunes à hauteur de 1 900,00 € au titre de  l’exercice 2006,

· Approuve les termes de la convention à intervenir avec le Conseil Général de la Haute-Savoie,

· Autorise M. le Maire à la signer.

Entretien des locaux de la brigade de gendarmerie de RUMILLY

Convention à intervenir avec la Gendarmerie Nationale
Rapporteur : Monsieur THOMASSET, Maire-Adjoint

Depuis de nombreuses années, la ville de RUMILLY assure l'entretien des locaux de la brigade de gendarmerie de RUMILLY à raison de trois heures par semaine.

Il convient de procéder au renouvellement de la convention de prestation de service pour l'entretien de ces locaux, dont les principaux termes sont indiqués ci-dessous :

· Surface à entretenir : 160 m².

· Rémunération horaire : 16,00 € comprenant le salaire de base, le treizième mois, les frais de gestion y compris la fourniture de produits, les congés payés et le remplacement pendant les congés payés. 

· La mairie de RUMILLY présentera ses factures par trimestre et à terme échu, en vue du remboursement.

· Date d'entrée en vigueur de la convention : 1er janvier 2006.

· Durée de la convention : une année renouvelable par tacite reconduction (durée maximum : trois ans).

Au titre des interventions :

M. le Maire précise que la Gendarmerie préfère que l’entretien de ses locaux continue à être assuré par la Ville,  et ainsi toujours avoir à faire à la même personne pour des raisons de confidentialité, plutôt que par des organismes ou associations extérieurs.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve les termes de la convention à intervenir avec la Gendarmerie Nationale,
· Autorise M. le Maire à la signer.
Carte M'ra

Convention à intervenir avec la région Rhône-Alpes 
Rapporteur : Monsieur LEVRAT, Maire-Adjoint

Dans le cadre de son action en faveur du développement personnel des jeunes, la région Rhône-Alpes a mis en place un nouveau dispositif : la carte M'ra. 

L'objectif est de concourir à l'égalité des chances pour permettre à chaque élève et apprenti rhônalpin d'accéder à un bon niveau de formation, de favoriser la pratique sportive et de développer l'accès à la culture.

Ce dispositif consiste à participer à l'achat d'un abonnement et / ou de places d'entrée dans tous les sites culturels de spectacle vivant partenaires du dispositif, grâce à une aide forfaitaire de 30,00 euros par année scolaire.

Le bénéfice des avantages culturels est potentiellement accordé à 252 000 jeunes (lycéens et apprentis scolarisés dans un établissement de formation initiale relevant de la compétence de la région, jeunes inscrits en classes de BTS et classes préparatoires intégrées dans les lycées et centres de formation des apprentis de Rhône-Alpes).

Un dossier a été déposé par le service "Jeunesse – Sport – Culture – Vie associative" auprès de la région Rhône-Alpes afin de pouvoir bénéficier gratuitement de la mise en œuvre du dispositif carte à puce pour les différentes salles de spectacle de la commune (salle des fêtes – amphithéâtre d'OSCAR – autres salles) pour les programmations municipales. La région a émis un avis favorable sur la mise en place d'un partenariat qui deviendra définitif après validation des conventions à intervenir dont les principaux termes sont indiqués ci-dessous.

Obligations de la commune :

· Accepter la carte, au titre du paiement total ou partiel d'une entrée ou d'un abonnement, sur toute la programmation de l'année.

· Communiquer ses tarifs d'entrée à la région pour le public des 16 – 25 ans et débiter la carte du jeune bénéficiaire du tarif préférentiel consenti pour les jeunes.

· Accepter la mise à disposition du système de paiement, en assurer la bonne garde et le restituer à la région en fin de convention ou à tout moment à la demande expresse de celle-ci.

· Former son personnel à l'utilisation du système de paiement.

Obligations de la Région :

· Informer le partenaire culturel sur le dispositif et veiller à sa bonne application.

· Mettre à la disposition du partenaire culturel un système de paiement pour la durée de la convention, en assurer sa mise à jour et sa maintenance.

Conditions financières :

· La région Rhône-Alpes mandate à la commune les sommes dépensées par le jeune correspondant au coût de la place pour le jeune public, dans la limite maximale du montant alloué par la région, fixé à 30,00 euros par année scolaire.

· Lorsque le crédit sur la carte à puce ne permet pas de couvrir le prix d'entrée, le jeune paie sur ses deniers le solde correspondant à la différence entre le tarif d'entrée et le montant restant sur sa carte.

· Le règlement s'effectue par virement sur le compte bancaire du partenaire culturel.

Durée de la convention :

· Convention triennale prenant effet à la date de sa notification jusqu'au 31 mai 2008.

Au titre des interventions :

M. LEVRAT précise que le paiement par la carte M’ra sera fera via une machine de type TPE (Terminal de Paiement Electronique) mobile qui sera gérée par le Service Culturel et déplacée sur les sites des différentes manifestations organisées.
M. BRUNET demande si le cinéma va être équipé de ce système. M. LEVART lui précise que le cinéma accepte déjà les cartes M’ra mais qu’il n’entre pas dans le cadre de la convention à intervenir entre la Commune et la Région Rhône-Alpes, cette dernière concernant uniquement les salles communales. 
M. VIOLETTE demande quel sera le nombre approximatif de jeunes de RUMILLY qui pourront bénéficier de ce système. Pour M. LEVRAT c’est au moins 1 000 élèves Rumilliens (lycéens, étudiants, apprentis…) qui pourront profiter de la carte M’ra.
A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Se montre favorable à la mise en œuvre de ce dispositif,

· Approuve les termes de la convention à intervenir avec la Région Rhône-Alpes,
· Autorise M. le Maire à la signer.
04 – Bail
Renouvellement du bail des locaux du Trésor Public
Rapporteur : Monsieur THOMASSET, Maire-Adjoint

Aux termes d'un acte administratif du 18 décembre 1997, la commune de RUMILLY avait donné à bail à l'Etat un ensemble immobilier abritant les services du Trésor Public.

Cette location avait été consentie pour une durée de neuf ans à compter du 4 mars 1997, moyennant un loyer annuel fixé en dernier lieu à 19 300,71 € (suivant avenant n°1 du 3 août 2005) stipulé révisable tous les trois ans en fonction de la variation de l'indice INSEE du coût de la construction.

Le présent point a pour objet de constater le renouvellement de la location venue à expiration le 3 mars 2006 et d’en fixer les nouvelles conditions financières.

A compter du 4 mars 2006, le nouveau loyer annuel est fixé à 21 479,64 €. Ce loyer sera révisable tous les trois ans, au début de chaque période triennale, en fonction de la variation de l'indice national du coût de la construction publié par l’INSEE ; l’indice de base-départ étant le dernier connu au jour de la prise d’effet du bail, soit celui du 4éme trimestre 2005 (valeur : 1332).

Il est précisé que le loyer, convenu dans ce contrat, est conforme à l’avis du service des domaines rendu le 12 mai 2005.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve les termes du bail administratif à intervenir avec l’Etat,
· Autorise M. le Maire à le signer.
05 – Urbanisme / Affaires foncières

Vente de parcelle en zone d'activités de Balvay à la société DP Froid.
Rapporteur : Monsieur le Maire
Monsieur Yves DI PAOLO, gérant de la société D.P. FROID, dont le siège social est situé 20 rue de l’Arcalod – ZI des Pérouses, a signé avec la commune une promesse d’acquisition d’une parcelle de terrain cadastrée section C n° 1457, d’une superficie de 1 500 m², sise en zone d’activités de Balvay, au lieu-dit « Madrid ».

Le prix est fixé à 23,00 € HT le m² soit un prix global de 34 500,00 € HT.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Accepte de vendre à M. DI PAOLO, gérant de la société D.P. Froid, la parcelle décrite ci-dessus, au prix global de 34 500,00 € H.T.,
· Autorise M. le Maire à signer l’acte notarié à intervenir ainsi que, le cas échéant, tous actes se rapportant à la vente.
Natura 2000

Avis de la commune sur le périmètre à prendre en compte sur le site du Pré Canet Nord

Modification de la délibération du conseil municipal du 22 décembre 2005
Rapporteur : Monsieur TISSOT, Maire-Adjoint
Par délibération en date du 22 décembre 2005, le Conseil Municipal a pris acte du projet de périmètre Natura 2000 sur la commune et, en cohérence avec son avis initial du 25 février 2002, a demandé à 
M. le Préfet de prendre en compte la zone protégée actuelle au Plan Local d'Urbanisme en vigueur, soit la zone NDp pour le site du Pré Canet.

A l'occasion de la révision du PLU, et après concertation avec les services de l'Etat (DDAF – DIREN – DDE), la commune a été amenée à redéfinir le zonage d'une manière précise afin de concilier les enjeux d'urbanisme et environnementaux de ce site.

Ce périmètre vise à préserver l'intégralité des zones où sont répertoriées des espèces d'intérêt communautaire et espèces protégées.

Au titre des interventions :

M. le Maire, répondant à une question de M. BRUNET, précise que cette redéfinition du zonage ne modifie pas beaucoup le périmètre initialement défini, seules les limites parcellaires étant modifiées. Cette  définition d’un nouveau périmètre permettra notamment d’élargir la voie existante qui desservira la future Z.A. de Martenex. 

 Il est précisé à ce propos que la société GRILLET Autocars souhaite s’implanter sur le secteur et qu’elle a déjà acquis un  terrain dans cette optique.
A l’unanimité, le Conseil Municipal décide de demander à Monsieur le Préfet de la Haute-Savoie de prendre en compte le projet de zone Np prévu dans le cadre du Plan Local d’Urbanisme en cours de révision, et non pas l’actuelle zone NDp du PLU actuel. 
06 – Présentation du rapport annuel de l’exercice 2005 sur la gestion des services publics de l’eau et l’assainissement

Rapporteur : Monsieur le Maire
Il est rappelé que la loi n° 95-101 du 02 février 1995, relative au renforcement de la protection sur l'environnement, donne obligation à M. le Maire de présenter à son assemblée délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'eau potable.

Ce rapport a fait l'objet d'une présentation détaillée, par Messieurs DORMOIS et FONTANEL – Représentants de la Générale des Eaux, lors de la Commission Consultative des Services Publics Locaux, réunie le 1er juin 2006.

Au titre des interventions :

M. le Maire invite les membres du Conseil Municipal à venir consulter  le rapport annuel de l’exercice 2005 sur la gestion des services publics de l’eau et l’assainissement complet à la Direction Générale des Services.

Le Conseil Municipal prend acte des deux rapports détaillés mis à sa disposition par Monsieur le Maire. 
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